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VŒUX  ET  PÉTITIONS . 

POUR  LES  REPRÉSENTANTS 

DES  PAROISSES 

AUX  ASSEMBLÉES 

DE  LA  NATION 

POUR  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX,: 
RÉDIGÉS 

Par  va  Laboureur , un  Syndic  & un  BaiîU 
de  Campagne, 
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A NOS  CONFRERES 

LES  LABOUREURS,  SYNDICS  EL 
BAILLIS  DE  CAMPAGNE. 


Nos  bons  Amis  & Compatriotes  ; comme 
on  nous  a assurés  que  , dans  la  plupart 
des  Paroisses  , vous,  étiez  tout  aussi  em? 
barrasses  que  nous  pour  rédiger  les  Cahiers 
que  vous  devez  envoyer  à F Assemblée  de 
la  Province  > pour  être  portés  aux  États 
Généraux,  Nous  ayons  çru  devoir  vous 
faire  part  de  nos  petites  réflexions  , de 
vous  prier  de  nous  communiquer  les  vôtres  i 
c’est  en  s’entr’aidant  mutuellement  qu’on 
parvient  à penfer  à tout.  Ce  qui  n est  pas 
venu  à l’idée  de  l’un , un  autre  l’a  fou- 
vent  déviné  ; voilà  le  moyen  de  faire  un 

bon  tout.  . . _ 

Nous  femmes  vos  bons  Amis  & Lompa» 

jçriotes, 


P ÉTIT  IONS 

ET  VŒUX; 

DES  PAROISSES  DE  *** 
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Rédigés  par  un  Laboureur  , un  Syndic  % 
Sc  un  Bailli  de  Campagne» 


PARAGRAPHE  PREMIER, 


CONSTITUTION. 
Article  premier. 

Il  fera  paffe  un  contrat  folemnel  entre 
le  Roi  & la  Nation  , repréfentée  par  fes 
Députés  aux  Etats-Généraux , par  lequel 
il  fera  reconnu,  que  tout  pouvoir  législa- 
tif refide  dans  Falfemblée  générale  de  la 
Nation  , prefidee  par  le  Roi , & formée 
par  les  repréfentans  de  ladite  Nation,  li- 
brement choifis  par  elle-,  & dans  la  forme 
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prefcrite  par  les  préfents  Etats-Généraux; 

& aue  la  Nation  s’engage  à conferver 
au  Roi  & à fa  poftérité  mâle , à perpétuité  , 
le  pouvoir  exécutif  dans  toute  fa  pléni- 
tude, & jure  de  conferver,  pour  faper- 
fonne  facrée  & celle  de  fes  fuccefleurs, 
le  profond  refpeéf  du  au  rang  fupreme  , 

& de  le  fervir  à jamais  avec  la  plus  in- 
violable fidélité  , au  prix  de  tout  fon  fang. 
En  conféquence , le  Roi  aura  feul  la  dii- 
pofitiqn  ou  confirmation  de  tous  les  em- 
plois civils , militaires  & religieux. 

Art.  2.  Pour  payer  à ce  bon  Roi , 
à ce  tendre  pere , le  tribut  d’admiration , 
de  refpeél  & d’amour  que  fa  conduite  , 
qui  fut  jufqu’ici  fans  exemple , infpire  à 
tous  fes  peuples,  le  furnom  de  Louis  le 
Libérateur  & le  Régénérateur  , lui  fera 
confacré  par  un  aéte  dépofé  dans  les  ar- 
clives  de  la  couronna  3 & ipfcrif  fur 
tous  les  monuments  publics  qui  pourront 
le  tranfmettre  à la  poftérité  , & lui  ren- 
dre cet  excellent  Prince  auffi  cher  qui! 
Teft  à nos  cœurs. 

Art.  3 . La  formation  des  Etats-Gene- 
raux  ne  pourra  appartenir  qu’à  eux-mêmes  j 
mais  ils  feront  conftitués  de  maniéré  que 
le  Tiers-Etat  y aura  toujours  au  moins  la 
moitié  des  Repréfentants  , finon  plus.  Que 


les  fufïrages  y feront  recueillis  par  tête 
& à haute  voix.  Qu’on  fe  refufera  abfolu- 
ment  à les  recueillir  par  ordre,  & qu’en- 
fin  chaque  Province  aura  un  nombre  de 
Députés  proportionnel , en  raifort  com- 
pofée  de  fa  population  & de  la  fomme 
de  fes  impôts» 

Art.  4.  Il  fera,  fur  le  champ,  pafle 
une  loi  qui  affure  la  liberté  de  tout  Ci- 
toyen contre  tout  ordre  arbitraire , de  ma- 
niéré qu’il  ne  puiffe  en  être  privé , fans 
la  plus  exaéte  obfervation  des  formes  ju- 
diciaires» 

Art.  5.  La  liberté  entière  & indéfinie 
de  la  preffe  fera  également  établie  fur  le 
champ,  à la  charge  par  les  Imprimeurs, 
pour  les  écrits  anonymes , & lés  Auteurs  , 
pour  les  Ecrits  lignés , de  répondre  de 
toutes  les  accufations  ou  diffamations  qui 
pourroient  être  répandues  dans  lefdits 
écrits  contre  les  particuliers. 

Art.  6.  Il  fera  en  outre  établi  des 
Etats  particuliers  à chaque  Province,  fur 
le  plan  des  Etats-Généraux  , pour  le  gou- 
vernement intérieur  defdites  Provinces, 
lefquelles  feront  fubdivifées  en  arrondif- 
fements  par  leurs  Etats,  pour  faciliter 
également  la  répartition  des  impôts,  Ô5 
toutes  les  autres  opérations» 
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ÀRT.  7.  Les  États  Provinciaux  de  l’Ain- 
jou  feront  entièrement  féparés  & indé- 
pendants de  ceux  de  la  Touraine  & du 
Maine. 

Art.  8.  Les  Etats-généraux  fe  tien- 
dront à l’avenir  tous  les  cinq  ans. 

Art.  9.  Les  Etats-Généraux  ilatueîiont 
feuls  fur  la  quantité  & qualité  de  tout 
impôt  quelconque  , & fur  fa  durée  ; bien 
entendu  quelle  ne  pourra  excéder  le  tems 
fixé  pour  le  retour  périodique  defdits 
Etats  ; & aü  terme  marqué , le  paiement 
de  tout  impôt  quelconque  ceffera  de  droit 
& de  fait , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune 
loi  à cet  égard. 

Art.  iô.  A chaque  tenue  des  Etats- 
Généraux  , les  Minières  chargés  de  i’ad- 
miniftration  des  Finances  de  l’Etat,  fe- 
ront tenus  de  rendre  un  compte  exa& , 
détaillé  & public,  de  l’emploi  des  de- 
niers, ils  en  feront  refponfablesi  & en  cas 
<de  mâuvaife  foi,  négligence,  ou  autres 
malverfâtions , pourfuivis  fuivant  les  for- 
mes légales. 

Art.  i 1.  Tout  impôt  quelconque , mis 
©u  à mettre , de  quelque  nature  & fous 
quelque  dénomination  que  ee  puiffe  être, 

fera 
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fera  {apporté  également  par  tous  & 
chacuns  les  fujets  de  l’état  à raifon  de 
leurs  facultés  fans  aucune  dxftmfchon  de 
perfonnes,  rangs  ou  biens. 

Art.  12.  Aucun  emploi  civil  ou 
militaire  de  quelque  nature  & de  quel- 
que efpece  qu’il  foit  ne  pourra  etre 
rempli  par  les  membres  d’un  ordre  ex- 
clufivement  à l’autre  } & aucune  pro- 
feffion  ne  pourra  être  dérogatoire  à la 
nobleffe  , attendu  qu’il  eft  tout  auffi  ho- 
norable de  contribuer  en  toutes  choies 
aux  befoins  & au  bien  être  des  hom- 
mes , que  de  les  détruire. 

Art.  13  Aucun  emploi  réligieux  , 
civil , militaire  ou  tel  qu’il  foit  ne  fera 
héréditaire  : mais  aucun  titulaire  ne 
pourra  être  deftitué  de  fon  vivant,  qu’en 
lui  faifant  fon  procès  dans  les  formes 
légales. 

Art.  14  Les  députés  aux  états-ge- 
néraux  ne  ftatueront  lur  aucun  des 
articles  qui  fuivent  , avant,  que  les  arti- 
cles qui  précèdent  n’aient  été  arrêtés. 

«W* 


B 
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PARAGRAPHE  SECOND. 

FINANCES . 

Article  Premier 

Tous  les  impôts  aèïueffement  exiftàns, 
de  quelque  nature  & fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit, feront  entièrement  fup- 
primés  & anéantis  ; & pour  fubvenir  aux 
depenfes  & befoins  de  fétat  * à l’entre- 
tien de  la  maifon  du  fouverain  & à la 
fplendeur  du  trône,  ils  feront  remplacés 
par  un  impôt  territorial  afîis  fur  toute 
la  furface  du  royaume  , champs  , près, 
bois  9 vignes  , châteaux  , maifons  , 
cours,  baffes  cours  , avenues  , étangs  , 
&c. 

Art.  2.  Les  maifons  des  villes  & bourgs 
feront  taxées  fuivant  le  prix  de  leur 
location  ou  leur  valeur  , & non  en 
raifon  de  leur  furface. 

Art  3.  Pour  parvenir  à faire  égale- 
mens  contribuer  aux  charges  de  l’état 
tous  les  citoyens  , tous  débiteurs  en 
vertu  d’aftes , contrats  , billets , ou  écrits 
quelconques  de  rentes  foit  foncière?  foit 
hypothécaires  foit  de  femmes  portant 


intérêt , retiendront  annuellement  fur  teP 
dits  intérêts  la  même  taxe  qui  fera  fixée 
fur  un  fonds  territorial  de  la  même  va- 
leur. 

Art.  4.  Pour  empêcher  toute  fraude * 
remplacer  la  formalité  du  contrôle  in- 
difpenfable  pour  affurer  la  date  & la; 
légalité  des  aides , tous  les  aèdes  con- 
trats , billets  , ou  écrits  généralement 
quelconques  , même  fous  feings  prives.  7 
ne  pourront  avoir  de  valeur  & être  obli- 
gatoires , foit  entre  les  contractants , foit 
aux  yeux  de  la  loi  y quais  ne  foient 
fanétionnés  fans,  frais  par  le  juge  du  do- 
micile de  l’une  ou  l’autre  partie^  lequel 
fera  tenu  d’en  porter  extrait  fur  le  ré- 
gifdre  public. 

Art.  5.  Les  états  généraux  fixeront 
la  portion  d’impôt  que  doit  fupporter 
chaque  province  en  raifon  compofee  de 
_ fa  population  & de  fa  furface. 

Art.  6.  Les  états  provinciaux  fixeront 
la  contribution  de  chaque  arrondiffement  \ 
les  députés  des  paroiffes  de  l’arondif- 
fement  , la  contribution  de  chacunes 
d’elles  ; & la  municipalité  celle  des 
particuliers. 

Art.  7.  Si  l’impôt  territorial  eft  in- 


fuffifant  * ’ ix  dépenfes  >§£ 


pourra  y être 


befoins 


fuppléé  par  aucune  efpece  d’impôts  qui 
puilTe  gêner  en  aucune  forte  la  liberté 
des  citoyens , ou  arrêter  la  circulation 
intérieure  de  quelque  denrée  que  ce  foit; 
mais  il  fera  par  les  états-généraux  avifé 
aux  moyens  les  plus  fages  & les  plus 
juftes  d’établir  une  taxe  quelconque  fur 
tous  les  fujets  du  royaume,  dont  les 
fortunes  ne  confiftent  pas  en  biens 
fonds. 

Art.  8.  La  perception  de  tout  impôt 
fera  faite  par  chaque  paroilfe  comme 
bon  lui  femblera , & chaque  paroilfe 
verfera  directement  entre  les  mains  du 
tréforier  général  nommé  par  la  province, 
céfîdant  néceffairemenr  dans  fa  capitale  , 
lequel  tréforier  verfera  lui  même  direc- 
tement dans  les  coffres  du  roi. 

Art.  9.  Tous  les  frais  néceffaires  à 
Fentretien  des  fleuves  & rivières  navi- 
gables fans  art,  feront  à la  charge  de 
Fétat$  ceux  des  rivières  navigables  par  art, 
ainfï  que  ceux  relatifs  à Fétabliffement 
& entretien  des  routes  & chemins  feront 
à la  charge  des  provinces , chacune  dans 
leur  étendue , & fous  la  direction  de  leurs 
états  particuliers. 
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Art.  10.  Tous  terreins  pris  ou  endom- 
magés pour  la  confection  & entretien  def- 
dites  routes  & chemins  , ou  à Foccaiîon 
de  quelques  autres  travaux  publics,  feront 
payes  & rembourfés  en  raifon  de  la 
portion  d’impôt  dont  ils  feront  chargés. 

Art.  i x.  La  dette  nationale  fera  fane-, 
rionée  & légitimée  par  les  états-géné- 
raux au  nom  de  la  nation  , & pour  par- 
venir à fa  liquidation , il  fera  créé  des 
billets  nationaux  ayant  cours , rache- 
tés fucceffivement  des  économies  de  l’état, 
de  la  vente  de  tous  les  domaines  & par 
les  autres  moyens  indiqués  aux  art.  22.^ 
& 24  du  paragraphe  fuivant. 


PARAGRAPHE  TROISIEME 


LÉGISLATION. 

Article  premier 

Sa  Majefté , étant  reconnue  chef  uni- 
que & fuprême  des  loix  , toute  juf- 
tice  diftributive  fera  rendue  en  fon  nom 
feul  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  En 
conféquence  toute  jurifdiftion  feigneu- 
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riale  fera  fupprimée  & anéantie  comme 
contraire  à l’autorité  du  roi , au  bien  gé- 
néral de  la  nation , & d’ailleurs  onéraire 
aux  feigneurs. 

Art.  2.  Il  fera  établi  une  cour  fou- 
veraine  dans  chaque  capitale  de  province 
& dans  la  ville  d’Angers  en  particulier  , 
qui  jugera  en  dernier  relïbrt  de  toutes 
affaires  civiles  & criminelles  , afin  qu’on 
ne  foit  plus  obligé  d’aller  à grands  frais 
chercher  au  loin  & hors  de  fa  province 
une  juftice  toujours  trop  incertaine.  II 
fera  en  outre  établi  dans  chaque  arron- 
diffement  ou  fubdivifîon  de  province,  un 
Bailliage  reffortiffant  de  la  Cour  fouve- 
raine  , & en  chaque  paroiffe  un  Juge  dé 
paix  qui  reffortira  de  chaque  Bailliage 
pour  décider  provifoirement  des  petits 
débats. 

Art.  3,  Chaque  Cour  defdites  JufHces 
fera  compofée  de  maniéré  que  chacun  y 
foit  jugé  par  fes  Pairs. 

Art.  4.  Les  différens  membres  qui 
compoferont  lefdites  Cours  de  Juftice  fe- 
ront choifîs,  ceux  de  la  Cour  fouveraine 
par  les  Etats  provinciaux,  ceux  du  Bail- 
liage par  l’arrondiffement , & le  Juge  de 
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jpaix  par  fa  paroifîe,&  tous  agréés  & con- 
firmés par  ie  roi. 

Art.  5.  L’afte  de  confirmation  de  Sa 
Majefté  fur  la  préfentation  de  chacun  def- 
dits  Officiers,  l'oit  de  la  Cour  fupérieure, 
foit  du  Bailliage , foit  du  Juge  de  paix  , 
fera  délivrée  fans  aucuns  frais,  & les  pro- 
vifions  du  Juge  de  paix  enregillrées  au 
Bailliage  de  fon  arrondiffement,  & celles 
des  Officiers  du  Bailliage  en  la  Cour  fou- 
veraine. 

Art.  6.  Tous  lefdits  Officiers,  tant 
fubalternes  que  fupérieurs  , feront  gagés 
& payés  honnêtement  & fuffifamment 
par  chaque  province  , conformément  à 
la  place  qu’ils  occuperont. 

Art.  7.  Tous  lefdits  gages  & toutes 
autres  dépenfes  nécelfaires  pour  l’admi- 
niftration  intérieure  de  chaque  province  , 
feront  ajoutés  à la  malfe  de  fon  impôt , 
pour  ne  faire  qu’un  feul  tout , ce  qui 
conftituera  l’impôt  général  de  chaque  pro- 
vince. 

Art.  8.  Les  Etats-généfaux  aviferont 
aux  moyens  les  plus  prompts  d’abolir  la 
vénalité  des  charges  , et  de  pourvoir  à 
leur  rembourfement , lequel  rembourfe- 
ment  fera  partie  de  la  dette  nationale  , 
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& acquitté  , conformément  à Farticle  9 
du  paragaphe  fécond. 

Art.  9.  Les  préfens  Etats  - généraux 
nommeront  des  commiflaires  pour  rédi- 
ger & préfenter  aux  plus  prochains  Etats- 
généraux  un  nouveau  code  civil  & un 
code  criminel  , pour  recevoir  auxdits 
Etats  force  de  loi  , d’après  les  modifica- 
tions & changements  jugés  néceflaires  par 
lefdits  Etats, 

Art.  ïô.  Aufli-tôtque  lefdits  codes,  tant 
civils  que  criminels , auront  été  reçus  & 
adoptés  par  les  Etats-généraux , il  fera 
défendu  à qui  que  ce  fûit , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être , de  les  com- 
menter ou  interpréter  en  maniéré  quel- 
conque ; mais  lorfqu’il  fe  préfentera  un 
cas  imprévu  par  la  loi , la  déciflon  en  ref- 
tera  à la  fageffe  du  Juge. 

Art.  11.  Les  Etats-généraux  nomme- 
ront des  Commiflaires  pour  examiner  & 
préfenter  aux  plus  prochains  Etats-géné- 
raux la  maniéré  dont  on  pourroit  rem- 
placer nos  troupes  afîuelles  par  des  trou 
pes  nationales , foldées  et  entretenues  par 
ëliaque  province. 

Art.  1 1.  Les  Intendans  des  généralités 
demeureront  fupprimés  et  anéantis , leurs 

fondions 
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fondions  devenant  inutiles  parla  manieire 
fimple  et  direfte  dont  les  provinces  feront 
régies* 

Art.  13.  La  nouvelle  forme  de  per- 
ception des  impôts  lailfant  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  fans  emploi  et  fans  ref- 
fources , il  fera , comme  il  eft  jufte , avifé 
par  les  Etats- généraux  aux  moyens  de 
pourvoir  à leur  lubfiftance  provifoire , en 
affinant  à chacun  d’eux  une  retraite  via- 
gère proportionnée  à l’état  qu’ils  occu- 
pent. 

Art.  14.  Auffi-tôt  que  l’un  defdits  ci- 
toyens fera  pourvu  d’un  office  ou  d’uti 
état  qui  pourra  fuffire  à fa  fubfiftance  , 
fa  penfion  viagère  ceffera  et  tombera  ati 
profit  de  l’Etat* 

Art.  15.  Tous  les  droits  féodaux  gé- 
néralement quelconques , feront  anéantis 
& abolis  v & tous  les  cens,  rentes,  & 
autres  devoirs  utiles  de  qüelqu’efpece  & 
nature  qu’ils  foient  , foit  féodaux , foit 
fonciers , foit  ecclélîàftiquës  ,•  demeure- 
ront convertis  en  fimples  redevances 
amortiflables  au  denier  fixé  par  la  loi. 

Art.  î 6.  Tous  droits  de  lods  6 c ventes 
& rachats  relieront  également  éteints 

C 


& fupprimés fans  que  les  propriétaire^ 
de  fiefs  puiffent  être  fondés  à réclamer  * 
pour  ce,  aucun  dédommagement,  attendu 
qu’au  moyen  de  la  progreffion  des  fiefs 
la  perte  réelle  & effective  n’en  tombera 
que  fur  le  domaine* 

Art*  17.  Tout  droit  exclufif  dé 
chafle  & de  pêche  fera  anéanti , comme 
attaquant  directement  le  droit  faoré  de 
la  propriété , chacun  en  jouira  fur  fon 
terrein  feulement»  Les  feuls  plaifirs  du  Roi 
feront  confervés  tels  qu’ils  font  aujom> 
d’hui , foibles  dédommagements  des  fon- 
ds du  trône  èc  des  follicitudes  paternelles 
du  fouverain* 

ArT.  18.  Il  ne  pourra  fur-tout  plus 
exifter  de  diftinétion  de  nobles  & cenjîves 
entre  les  terres,  maifons  & rentes  qui 
deviendront  toutes  abfolument  de  même 
nature,  & pourront  être  poffédées  indif- 
tindement  par  tous  les  fujets  de  l’Etat* 

Art.  19.  Tous  les  biens,  meubles  8c 
immeubles  feront  également  partagés 
entre  les  héritiers  y fans  aucune  diftinftiom 
de  droit  d’aînefle  & de  primauté  , foit 
entre  nobles , foit  entre  roturiers , attendu 
que  l’extrême  inégalité  des  fortunes  qui 
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en  refaite  eft  abfolument  vexatoire  pour 
les  individus  & contraire  au  bien  ge 
néral. 

Art.zo.Tous  les  bénéfices  de  quelqu  ef- 
pece  & de  quelque  nature  qu’ils  f oient, 
féculiers  ou  réguliers  , autres  que  les  ar- 
chevêchés, évêchés,  cures  Ôt  aeffervan- 
cés,  feront  fapprimés  & anéantis  a la 
mort  de  chaque  titulaire  afctuel. 

Art.  21.  Tous  les  biens  qui  forment 
le  temporel  des  fafdits  bénéfices  fappn- 
més , feront  vendus  au  profit  de  la  Nation 
entière,  & le  prix  en  provenant  employé 
à acquitter  les  dettes  de  l’Etat , fans  que 
le  corps  eccléfiaftique  puiffe  etre  fonde 
à réclamer  contre  la  difpofition  de  ces 
deux  articles,  leur  propriété  ufafrumere 
n’étant  point  attaquée,  & la  perfpeètive 
defdits  bénéfices  appartenant  à la  nation 
entière. 

Art.  22.  Il  n’y  aura  dans  chaque 
Diocèfe  qu’un  feul  Chapitre  fous  le 
nom  de  Cathédrale,  compofe  dun  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  titulaires,  iui- 
vant  l’étendue  de  chaque  diocèfe , & tous 
les  autres  Chapitres  ou  Congrégations 
de  Prêtres  féculiers  quelconques , feront 
fupprimés  & anéantis  à la  mort  des  ttfUr 
laires  aétueis. 


ART.  ly.  En  conféquence,  à la  mort 
de  chaque  titulaire , Ton  revenu  tombera 
au  profit  de  la  Nation , jufqu’à  ce  que 
lefdits  Chapitres  & Congrégations  foient 
entièrement  éteints , & alors  tous  les 
biens  formant  le  temporel  défdits  Cha- 
pitres & Congrégations , feront  vendus 
pour  lubvenir  aux  dettes  de  l’Etat. 

Art.  14.  Tous  les  Canonicats  defdites 
Cathédrales  ne  pourront  être  remplis , à 
l’avenir , que  par  les  plus  anciens  curés 
du  Diocèfe , fuivant  leur  âge  ; & au  re- 
fus des  plus  anciens , par  ceux  qui  les 
fuivront. 

Art,  25..  Les  états  provinciaux  sha 
çuperont  inceffamment  d’une  nouvelle 
distribution  & arrondi  ffement  des  Pa« 
foiffes» 

Art.  2 6.  Lefdits  états  provinciaux  & 
notamment  ceux  d’Anjou  fixeront  dans 
|a  Proyince , proportionnellement  à re- 
tendue * fituation  & population  de  chaque 
Paroiffe  le  revenu  defdites  Cures , qui 
ne  pourra  être  moipcfre  de  deux  mille 
quatre  cents  livres, 

art.  27.  Dans  toutes  les  Paroiffes  oh 
Il  fera  bçfoin  dp  ou  plufieur?  vicaires  > 


ils  feront  chacun  d’eux  rétribués  dune 
fomme  annuelle  de  mille  liyres. 

art»  28.  Toutes  les  dîmes,  foit  laïques* 
foit  eccléfiaftiques,  feront  converties  en 
abonnements  en  denrées , & fixés  par  les 
Etats  de  chaque  province , lequel  abon- 
nement prendra  nature  de  rente  amor- 
îiflable , conformément  à l’art»  16  du 
préfent  paragraphe. 

Art.  29»  Tous  les  rembourfements 
des  rentes  eccléfiaftiques  9 & des  abon- 
nements repréfentants  les  dîmes , feront 
verfés  dans  la  caifle  générale  de  la 
Nation,  fitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à la 
dotation  de  tous  les  bénéfices  réferves* 

Art.  30.  Les  États-Provinciaux  âvi- 
feront  aux  moyens  les  plus  prompts 
les  plus  fages , & les  moins  difpendieux 
d’affurer  à chaque  Curé  & Vicaire  &c* 
en  fonds  de  terre  & dans  l’étendue  de 
leur  parpiffe  9 le  revenu  qui  leur  fera  at- 
tribué. 

Art.  3 1 . Le  concordat  fera  anéanti 
& régardé  comme  non  avenu. 

Art*  32.  Le  fouveram  aura  feul  le 
droit  de  nommer  à tous  les  Archevê- 
chés &;  Evêchés  * dans  toute  l’étendue 


de  fon  Royaume,  Sr  aura  également 
le  droit  d’accorder  toute  efpece  de  dif- 
penfes , & pouvoirs , de  maniéré  que 
dans  aucun  cas  on  ne  puiffe  être  obligé 
de  s’adrefler  à la  Cour  de  Rome. 

Art,  3 3 . Pour  entretenir  la  paix  & 
Funion  dans  toutes  les  paroiffes , les 
Curés  & Vicaires  feront  choifis  par  la 
paroifle  , & agréés  & confirmés  par  les 
Evêques  diocèfains* 

Art,  34.  Pour  attacher  encore  plus 
particuliérement  le  peuple  à fon  paf- 
teur  par  les  nœuds  les  plus  chers  à l’hu- 
manité, les  Etats-Généraux  aviferont  aux 
moyens  de  faire  accorder  au  Clergé  la 
liberté  du  mariage. 

Art.  35,  Attendu  que  le  nouvel  or- 
dre des  ehofes  exige  de  nouvelles  ha- 
bitudes , des  connoiffances  nouvelles  dans 
chaque  citoyen  , il  fera  nommé  des 
commilfaires  par  les  Etats^Généraux  pour 
rédiger  & préfenter  aux  prochains  Etats 
un  nouveau  plan  d’éducation. 

Art.  3 6*  Par  la  nouvelle  conftitution 
du  Royaume  , toutes  les  charges  & em- 
plois procurant  actuellement  la  NoblelT^ 
tant  perfonnelle  qu’héréditaire  , fe  trou- 
vant fupprimés , le  fouverain  aura  féul 
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le  droit  & la  faculté  de  choilïr  cha- 
qu’année  dans  toute  l’étendue  de  fon 
Royaume,  cent  de  fes  fujets  pour  les 
décorer  de  la  nobleffe  héréditaire* 

Art.  37.  Les  prochains  Etats-Géné- 
raux fe  tiendront  dans  trois  ans  à comp- 
ter de  l’ouverture  des  préfens  Etats-Gé- 
néraux , pour  y ftatuer  ce  qui  aura  été 
omis , mal  vu  , remis , ou  propolé  de 
nouveau. 

Art.  38.  A l'avenir  le  droit  de  re- 
préfentation  à i' Affemblée  générale  de 
la  Nation,  fera  accordé  à toutes^,  8c 
chacunes  nos  colonnies , fur  les  mêmes 
principes  qu’aux  autres  parties  intégrantes 
du  Royaume. 

Art.  39.  Tout  ce  qui  fera  dit  & 
arrêté  aux  Etats-Généraux  fera  chaque 
jour  imprimé  & publié  afin  que  la  Na- 
tion entière  puiffe  avoir  connoiflance  des 
opérations. 


F I N. 


